Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission intitulée  «plan d'action sur le don et la transplantation d'organes (2009-2015): renforcement de la coopération entre les États membres», adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Andres PERELLO RODRIGUEZ (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0103/2010 / P7-TA-PROV(2010)0183

3.
Date d'adoption de la résolution: 19 mai 2010
4.
Objet: plan d'action sur le don et la transplantation d'organe (2009‑2015): renforcement de la coopération entre les États membres

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution soutient l'approche adoptée dans la communication de la Commission concernant un plan d'action sur le don et la transplantation d'organes et reconnaît clairement qu'il est nécessaire d'agir au niveau européen.
Dans sa résolution, le Parlement européen souscrit pleinement à l'analyse de la situation en matière de don et de transplantation d'organes dans l'UE effectuée par la Commission et confirme les priorités d'action énoncées dans la communication.  Elle souligne qu'il est tout à fait possible de partager les compétences entre les États membres, ce qui permettrait d'accroître la disponibilité d'organes et réduire les inégalités d'accès à la transplantation.

Dans sa résolution, le Parlement européen partage le point de vue de la Commission, selon lequel «des changements apportés à l'organisation du don et du prélèvement d'organes peuvent sensiblement accroître les taux de don d'organes et les maintenir». Elle espère également que les États membres mettront en œuvre des éléments du plan d'action.

Enfin, la résolution fait appel aux États membres et à la Commission pour qu'ils prennent des mesures plus concrètes et immédiates, notamment dans les domaines énoncés ci‑après.
· Le don d'organes doit se faire sur la base du volontariat et de la gratuité et intervenir dans un cadre juridique et éthique clairement établi.
· Il convient de définir une base juridique claire permettant l'expression valide du consentement ou de l'opposition au don d'organes de la part d'une personne décédée ou de ses proches.
· Les États membres devraient promouvoir la mise en œuvre de programmes d'amélioration de la qualité des dons dans chaque hôpital où existe un potentiel de dons d'organes.
· La mise en place de registres des donneurs vivants et le suivi des receveurs doivent être encouragés.
· Les traitements post-transplantation, y compris l'utilisation appropriée des traitements antirejet, jouent un rôle essentiel.
· La prévention du trafic d'organes et du tourisme de la transplantation, notamment grâce à une plus grande participation d'Europol.
· L'élaboration de registres à l'échelle nationale et de l'UE ainsi que d'une méthode adéquate permettant de comparer les résultats post-transplantation dans les États membres.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la réponse positive et constructive que la résolution a donné à la communication de la Commission concernant un plan d'action et constate avec satisfaction que, dans sa résolution, le Parlement partage le point de vue de la Commission, selon lequel il est nécessaire d'agir à tous les niveaux, notamment à celui de l'UE, afin de relever les défis qui se présentent en matière de don d'organes.
La Commission se réjouit également de constater que le Parlement est d'accord avec elle sur les principales priorités du plan d'action, à savoir accroître la disponibilité d'organes, renforcer l'efficacité et la disponibilité des systèmes de transplantations et promouvoir la qualité et la sécurité.
En ce qui concerne la sensibilisation du grand public à la question du don et de la transplantation d'organes, la Commission s'engage à aider les États membres à consolider les connaissances et les compétences communicationnelles des professionnels de la santé et des organisations de soutien aux patients sur la question de la transplantation d'organes, tout en tenant compte des particularités culturelles de chaque État membre (paragraphe 25), ce qui correspond à l'action prioritaire 4. La Commission apportera notamment une contribution active en aidant les États membres à:

· relever le niveau d'information accessible au public dans ces domaines (action 4.1),

· promouvoir les programmes de formation visant à consolider les compétences communicationnelles des professionnels de la santé et des organisations de soutien aux patients sur la question de la transplantation d'organes (action 4.2),
· organiser des réunions au niveau national avec des journalistes et des faiseurs d'opinion, ainsi qu'à gérer la publicité négative (action 4.3).
En ce qui concerne le trafic d'organes (paragraphes 30 et 33), la Commission partage les préoccupations du Parlement concernant la lutte contre le trafic d'organes. Il est reconnu que l'accroissement du nombre d'organes disponibles permet de lutter efficacement contre le trafic d'organes. La future directive du Parlement européen et du Conseil établissant des normes de qualité et de sécurité pour les organes humains destinés à la transplantation contribuera indirectement à la lutte contre le trafic d'organes en créant des autorités compétentes, en autorisant les centres de transplantation, en définissant les conditions d'obtention et en instaurant des systèmes de traçabilité.
La Commission suit l'évolution de la situation en ce qui concerne d'éventuels cas de traite d'êtres humains à des fins de prélèvement d'organes. Dans ce cadre, la Commission a adopté en mars 2010 une proposition de directive concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène [COM(2010) 95 final], notamment à des fins de prélèvement d'organes.

En ce qui concerne l'amélioration de la qualité et de la sécurité du don et de la transplantation d'organes, la Commission souscrit à la résolution du Parlement, selon laquelle il est nécessaire d'élaborer un cadre réglementaire au niveau de l'Union afin de définir des critères de qualité et de sécurité pour les organes humains applicables dans l'ensemble de l'Union. Ce cadre constituera l'élément fondamental de la future directive établissant des normes de qualité et de sécurité des organes humains destinés à la transplantation. La directive facilitera les échanges d'organes entre les États membres, aidant ainsi les patients européens. Les dispositions établies par l'Union garantiront que les organes humains présentent un niveau de qualité et de sécurité satisfaisant et seront ainsi de nature à rassurer les citoyens sur les garanties de base en matière de qualité et de sécurité, qui seront identiques pour les organes humains prélevés dans un autre État membre et ceux prélevés dans leur propre pays.
La Commission souhaiterait souligner qu'elle a déjà mis en chantier plusieurs priorités du plan d'action en organisant des réunions avec des experts des États membres afin d'encourager les actions coordonnées en matière de don et de transplantation d'organes.
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